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Un grand serviteur de la France 
I l m e parla de l a collaboration franco-

tunis ienne, de l 'œuvre m a g n i f i q u e 
• ccompl te par nos colons, e t de la c o n 
f iance qu'on pouvait placer d a n s le p e u 
p le indigène. D e la façon affectueuse 
e t eompréhenslve d o n t 11 trai ta i t les 
graves problèmes posés par les revendi
cat ions d u « Destour >, Je comprenais 
que Je n'avais pas seulement devant 
mot u n grand serviteur de Dieu , mais 
auss i u n g r a n d serviteur d e l a France. 

Nous nous promenâmes pendant quel
ques Instants sur la colline historique où 
l e s Phénicien*, les Romains , les V a n 
dales , l e s Byzant ins et les Turcs se suc 
cédèrent tour à tour e t o ù s'élève 
aujourd'hui une blanche basilique chré
t ienne. 

— C'est ici que nous avons reçu 
M. Doumergue. e n 1930. m e di t soudain 
Mgr Lemaître. en souriant mal ic ieuse
ment . Et U ajouta : « D u moins . Je l'ai 
obligé 4 venir I > 

O n m'avait dit que le primat d'Afri
que adorait raconter l e s histoires. D e 
f a i t n n e se fit pas prier pour m e 
raconter celle-ci : 

Contre le protocole présidentiel 
— C'était e n 1930. lors d u Congrès de 

Carthage. Le président de la République, 
M. Oaston Doumergue. m'avait promis 
d e venir ici a u cours de s o n voyage e n 
Tunis ie , e t nous lui av ions préparé u n e 
pet i te réception Nos pères, recrutés aux 
quatre coins d u monde, avalent appris 
par c œ u r notre h y m n e national , e t l'un 
d'eux avai t m ê m e m o n t é un pet i t 
orchestre qui sonnai t admirablement. 
Q u a n d l e grand Jour arriva, tout éta i t 
pare , et. rangés e n arc de cercle, nous 
at tendions le chef de l'Etat, dont 1» 
visite é ta i t prévue pour quatre heures. 

> A quatre heures moins dix. Je reçois 
a n coup de té léphone : le cortège prési
dentie l passera sans s'arrêter à Car
t h a g e e t continuera s a route sur Tuni s ! 
J e voua avoue q u e Je devins rouge de 
colère e t que m o n surnom d e « Sangl ier 
d'Afrique > n e m'alla Jamais al b ien que 
• t Jour-la 1 

» Mais n fal lait agir J e descendis sur 
l a route e t J'attendis l e cortège . 

> Bientôt les voitures officielles arri
vent. Je laisse passer ce l les qui n e 
m'intéressent pas, puis voyant approcher 
l 'auto de M. Doumergue, Je traverse la 
rente e t J'étends l e s bras. L'auto, b ien 
entendu, s'arrête. 

» Alors Je m'avance vers le président 
que Je connaissais depuis bien l ong 
t e m p s et Je lui dis à peu près ceci : 

> — Monsieur le Président, si la T u n i 
s i e e s t u n protectorat, Carthage est ter
ritoire français et notre drapeau y f lotte 
chaque Jour. Se pourrait-il que le chef 
d e l 'Etat n e v int pas passer quelques 
m i n u t e s seulement sur cette terre na t io 
n a l e où est m o n sa int Louis ? 

> Cinq minutes plus tard, malgré le 
protocole qui e n avait décidé autrement. 
l e président é ta i t Ici. Notre fanfare fit 
de s merveilles et les représentants de 
s i x nat ions différentes chantèrent la 
«Marseillaise > et crièrent « Vive la 
France I > 

« Capitaine Lemaître, 
je vous fais général I » 

Quand on disait a Mgr Lemaître qu'il 
avatt réussi d e s choses très difficiles a u 
cours d'une existence qui l'avait conduit 
d u Sud tunis ien au Cameroun, et du 
S o u d a n a u Tchad. U avait coutume de 
répondre e n souriant : 

— Oui. J'ai fait pleurer Clemenceau 
e t rire Polncaré. 

L'histoire de l'aumônier du Sahara et 
«tu « Tigre > est désormais célèbre. Mais 
c o m m e n t n e pas la rappeler aujourd'hui ! 

Nous sommes e n 1917. e n pleine 
tourmente . Nos troupes africaines. Jetées 
d a n s la fournaise aux cotés de nos poi
lus, se bat tent avec un héroïsme farou
che . Cependant , u n certain malaise se 
mani fes te parmi nos soldats noirs, à qui 
m a n q u e n t l e soutien moral et les c o n 
so lat ions de leurs famil les lointaines. 
Clemenceau, qui se t ient au courant de 
t o u t e t veil le Jalousement sur l a santé 
mora le des combattants , fait venir le 
R . P. Lemaître dans son bureau de la 
rue Sa int -Dominique et lui demande de 
lui exposer, e n long e t e n large, « ce 
qui n e va p a s ». L'entretien dure deux 
heures . A la f in. Clemenceau, bourru, 
écrase une larme sur s a Joue, se ressai
s i t et dit : 

— J e TOUS charge de parcourir le 
f ront partout où 11 y a d es Sénégalais 
pour vous assurer qu'auront é té appl i 
quées toutes les mesures que Je vais 
p iendre Immédiatement . Pour chaque 
Infraction, prévenet -moi d i r e c t e m e n t 

— S a n s doute, répond le R P . Lemaî
tre , e t votre confiance m'honore Mais, 
Je suis aumônier et donc assimilé au 
grade de capitaine. Quelle autorité pour
rai -Je exercer sur u n colonel ? 

— C'est exact. E h bien, vous ê te s 
m a i n t e n a n t général ! 

Clemenceau sonne. U n officier entre. 
reçoit de s ordres et revient dix minutes 
p lus tard soumettre à la s ignature du 
président du Conseil un brevet conférant 
a u R. P. Lemaître le grade de général . 

Est-Il besoin de préciser que l e R. P. 
Lemattre n e revêtit Jamais son uniforme 
de général ? Cependant, il conserva pré
c ieusement son brevet dans son porte-
feull 'e e t sut s'en servir h l'occasion ! 
A la fin de la guerre. Il l'encadra pré
cieusement. Hier encore o n pouvait 
l'admirer dans le palais éplscopal de 
Tun i s . 

La salade de piments 
T o u t « n gardant 1* p lus grand res

pect pour sa mémoire, o n peut dire que 
e e grand prélat fut u n s sort* de phé-
a o m è n e I . 
. Curé e n Nivernais, 11 dut harce ler* 

LE [j I La singulière gestion 
(SUITE DE LA PREMIERE PAGE) 

Le texte de la Commission 
sur le panachage... 

M. Cavrel. président de la commission, 
rappelle que la Chambre avant exprimé 
le désir d'être saisie d'une rédaction dé
finitive de l'art. 7, tenant oompte de son 
opposition à la liste bloquée, la commis
sion a élaboré un nouveau texte. 

Il expose que l'électeur pourra mortifier 
sur son bulletin de vote, par un nouveau I Importante encore que la première. Dé
numérotage, l'ordre de présentation des ! sonnais, la France n'a plus de dette à 
candidats et U demande donc à la Cham- court terme à l'étranger. Lorsque Je suis 
bre d'adopter l'art. 7 dans son nouveau | arrivé ici il y a six mois, la dette de la 

DE M. REYNAUD 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Grâce à vous tous qui m'écoute», la 
Trésorerie de la France est prête à toute 
éventualité. 

deuxième bonne nouvelle est plus 

texte 
M. PInault (I'.le-et-Vilaine) rappelle que 

la Chambre a repoussé récemment à une 
forte majorité l'article 5 qui interdisait 
le panachage sur le bulletin de vote. Or. 
dlt-U, l'art. 7 t ient à faire revenir la 
Chambre sur sa décision, puisqu'il ne per
met pas le panachage et ne laisse pas à 
l'électeur le droit de modifier les l istes 
arrêtées par les comités. 

. . .esl combattus par M. Bonnevay 

M. Bonnevay s'étonne que la commission 
revienne aujourd'hui avec un texte ne 
permettant pas le panachage, alors que 
la Chambre s'est prononcée en sa faveur, 
quand eue a voté l'amendement qu'il avait 
déposé. 

La commission, dlt-U. a rendu illusoire, 
le vote préférentiel, puisqu'il faut qu'U y 
ait majorité de bulletins modifiés pour 
que les modifications apportées par Isa 
électeurs soient comptées. 

M. Louis Marin, interrompant, fait re
marquer que, s'U a combattu le pana
chage, c'est parce qu'il n'a p u admettre 
qu'une minorité fit la loi à la majorité. 
On l'a vu e n 1919 et en 1934. 

M. Fraserai — La majorité de la Cham
bre s'est prononcée pour le panachage. 
C'est là toute la question. 

M. Louis Marin. — A la première séance 
de la commission, e n IBM, les représen
tants de tous les partis ee sont prononcés 
pour le projet socialiste. Et 11 n'était pas 
question de panachage. Or, aujourd'hui, 
les socialistes, dont nous avions adopté le 
projet, combattent celui-ci. C'est une tra
hison I 

M. Bonnevay donna de nombreux exem
ples tendant à prouver que le panachage 
n'a pas nul . an 1919, et en 1934, à la 
réélection des chefs de parti, n demande 
à la Chambre de supprimer l e «camou
flage» de l'art. 8 que la Chambre a déjà 
repoussé. 

M. Trrmlntln. rapporteur, maintient que 
le panachage tend à décapiter les listes. 

M. Lassy défend la position d u parti 
socialiste. Ce parti. dlt-U. a considéré la 
R.P non comme une doctrine, mats comme 
une tactique. C'est le congrès qui fixera 
œ t t e tactique à laquelle le groupe parle
mentaire restera fidèle. L'orateur affirme 
ensuite que si la R P n'est pas en appli
cation, cela est dû à l'attitude des partis 
de droite e t non à celle des socialistes. 

M. Vatlat demande à la Chambre de 
repousser l'amendement de M Bonnevay 
tendant à la suppression de l'art. 7 et U 
combat l'Idée du panachage. 

M. Cayrel demande le vote de l'art. 7. 
M. Fllchon propose que les bulletins 

soient Imprimés par l'administration. 
Le président met aux voix par scrutin 

l'amendement de M. Bonnevay. Le scrutin 
donne lien à pointage. 

La séance est suspendue à 11 h. 58 

L'amendement de M. Bonnevay 
est adopté 

A la reprise, à 18 h. 40. le président 
annonce que l'amendement est adopté 
par 33S voix contre 383. 

L'ordre du Jour appellerait la vérifica
tion de pouvoirs de l'élection de M. 
Fega (1rs circonscription de Mulhouse, 
Haut-Rhin) . Des orateurs s'étant fait 
inscrire, cette vérification est retirée de 
l'ordre du Jour. 

M. Cayrel, président de la commission 
du suffrage universel, demande une sus
pension de séance, afin que la commis
sion puisse se réunir et élaborer un nou
veau texte. 'Mais, après une intervention 
socialiste. U accepte le renvoi du débat 
à la semaine prochaine. 

M. Léon Meyer (rad.-eoc.) : La congres 
socialiste dolt-11 dicter ses décisions à la 
commission ? Je ne vols par pourquoi 
la remise est demandée, étant donné que 
le débat est commencé. Je ne vols paa 
pourquoi on attendrait la décision du 
parti socialiste. 

Après d'autres observations, le renvoi 
est décidé. 

Prochaine séance Jeudi, t 18 h. 30. 

France à l'étranger constituait une grave 
menace pour nos finances publiques. D'une 
part, la plupart dss emprunts à long 
terme avalent et* contractés à des taux 
si élevés — allant Jusqu'à 7 % — qu'ils 
constituaient une tache pour le crédit de 
la France. Cette tache, les conversions de 
novembre et de Janvier derniers l'ont fait 
disparaître. 

D'autre part, et surtout, nous avions 
oontracté à l'étranger de nombreux em
prunta à court terme dont les échéances 
accumulées auraient pu nous obliger à 
payer entre la 8 Juin et le 29 février pro
chain la somme énorme de six milliards 
de francs. Six milliards remboursables en 
or, c'est-à-dire prélevés sur notre trésor 
de guerre. 

Dans les circonstances actuelles, cette 
menace était Un grave sujet d'Inquiétude 
pour le gouvernement. 

Depuis hier, cette menace n'existe plus. 
J'ai décidé d'abord de rembourser pour 
800 millions les emprunts les plus oné
reux; q u s n t au reliquat de plus de cinq 
milliards. U est entièrement consolidé. J'ai 
signé hier avec des banques anglaises e t 
hollandaises deux contrats aux termes des
quels la totalité de ces bons à court 
terme est transformée en bons à six ans. 
La olause-or qui figurait sur une partie 
de ces bons à court terme ne figure plus 
sur les titres nouveaux. 

Ces titres ont été émis pour les deux 

de M. Jardillier 
est dénoncée au Sénat 

(SUITE DE LA PREMIERE PAGE) 

Dés son arrivée, M. Jardinier, dlt-U, 
s'attacha à la révision de toute une sérte 
de nominations faites par M. Mande). La 
« Commission des réparations • fut nom
mée. Cette sorte de tribunal comprenait 
des représentants des syndicats. , 

M. Laffont montré le caractère insolite 
d'une telle procédure, contraire aux prin
cipes de stabilité de l'administration et 
à la permanence dea décisions prises par 
un ministre. 

C'est le syndicat du personnel qui ap
portait à la Commission des réparations. 
les dénonciations et établissait la liste 
des < proscrits >. 

La plupart de ses décisions ont été. 
depuis lors, attaquées régulièrement e t 
annulées. 

Environ 940 affaires ont été soumises à 
la « Commission des réparations ». Parmi 
les fonctionnaires qui furent alors d e 
placés ou licenciés, on compte des e m 
ployés de tous grades. Mais les hauts 
fonctionnaires ont presque tous échappé 
au massacre, alors que la « Commission 
des réparations » a été Impitoyable pour 
les peut». 

La radiodiffusion 

Les l icenciements arbitraires 
Le sénateur de l'Ariége passe à la se 

oonde partie de son exposé : la radiodiffu
sion 

La Commission d'enquête sénatoriale 
s'est occupée dea exécutions qui ont frappé 
le personnel des services de radiodiffusion, 
ainsi que d u problème dea postes émet
teurs. Ce» mutations et licenciements ont 
été prononcés parmi lea collaborateurs ex. 

tiers au pair avec Intérêt annuel de 4 % teneurs de ces postes qui avalent été chol 

son évêque pendant dix-sept ans avant 
d'obtenir l 'autorisation de se rendre 
chez les pères blancs . Mais alors, 11 va 
rattraper le t emps perdu I Non, seu le 
m e n t U s'occupera de gagner des âmes , 
mais a s'Intéressera à la culture indi 
gène, créera des fermes expérimentales , 
et réussira m ê m e à obtenir, par croise
m e n t de vaches e t de zébus, une n o u 
velle race de vaches laitières 1 

Au Soudan, 11 visitait s o n diocèse — 
plus grand que la F r a n c e — à m o 
tocyclette, t irant par une corde son s e 
crétaire qui lui. é ta i t Juché sur une 
bicyclette l Ainsi les deux pères blancs 
s'en al laient par les pistes... 

L'armistice s igné, Mgr Lemaître r e 
partit pour la brousse. Il fail l it bien y 
mourir d'une dysenterie amibienne per
nicieuse. A ce m o m e n t 11 se trouvait 
é loigné de cinq cents km. de tout poste 
médical. Que flt-ll ? n ordonna à ses 
ouailles de lui verser une marmite d'eau 
quasi bouillante sur le ventre, puis se 
fit transporter sur une civière de bran
chages. 

Arrivé à Paris, o n l'opère s a n s résul
t a t Il semble bien que le courageux 
père blanc soit at te int d'un mal Ingué
rissable. Or, venu aux fêtes de la béat i 
fication de Bernadette , il e s t miracu
leusement guéri. D u moins , il le croit. 
Mais il veut en être sûr. car, dlt-U s 11 
ne veut pas qu'on se moque de lui, n i 
sur la terre, ni au c i e l» . 

Alors, il rentre à Paris, rue Priant, 
se confect ionne une bonne salade de 
piments , au poivre de Cayenne e t à la 
moutarde de Di jon e t en mange un 
plein saladier, e s t imant que c e banc 
d'essai sera concluant. Ou U mourra, 
ou U sera sauvé I ' 

n devait vivre encore quatorze a n s I 

Un grand Français 
Voilà esquissée à larges traits la fi

gure d'Alexis Lemaître. archevêque de 
Carthage, primat d'Afrique, général de 
brigade, commandeur de la Légion 
d'honneur. Continuateur de Mgr Lavl-
gerle sur le sol africain, ce grand Fran
çais a rallié autour de notre drapeau 
des mill iers e t des milliers d'êtres qui 
ont appris, grâce à lui, à mieux nous 
connaître. Son action auprès dea troupes 
noires pendant la guerre, au Cameroun 
e t en Afrique du Nord, pendant la paix, 
s é té immense . 

Vivant U é t s t t déjà entré dans l a l é 
gende. Ce fut lui aussi, un bèslsssuT 
d'Empire. 

B. a 
Copmrlçht b» Ornera mon*. 

et pour un tiers à 97,8 avec un intérêt de 
S 3/4 %. 

Voilà la réponse des faits à ceux qui. 
dans le monde, tentent de dénigrer l'effort 
de la France. 

Ne pouvant nier les faite, que dtaent-lls? 
Us insinuent que la reprise économique 
constatée dans notre pays ne serait due 
qu'à l'augmentation de nos armements. 

J'ai regardé le détail dea chiffres: l'In
dice général de la production qui était à 
81 au mola d'octobre était à 93 en mars 
e t à 94 e n avril. C'est le niveau le plus 
élevé depuis mal 1931, à la veille de la 
grande crise en France. 

Regardons maintenant les Indices par
ticuliers. Quels sont ceux qui concourent 
le plus à assurer cet indice général? J'en 
citerai trois: le bâtiment, lea automobiles 
et l'exportation dea objets fabriqués. 

Le bâtiment: dans quarante villes de 

sis pour leur compétence et non pour des 
raisons d'ordre politique. Ces collabora' 
teura qui pouvaient revendiquer lea mê 
mes droite que le personnel fixe, ont pour
tant été victimes d'exécutions sommaires 
dans des conditions de brusquerie que 
l'on n'eût pas osé employer envers des 
travailleurs manuels. Ce traitement inad
missible a même été appliqué à des per 
sonnantes émlnentes, que l'on eût pu 
traiter avec quelque déférence. 

Quelques membres du Conseil supérieur 
ont é té congédiés de la sorte : MM. Geor 
ges Lecomte, Henry Klatmaeckers. Oaston 
Rageot. Pierre Mortier e t Léon Bérard. 

U s'agissait « d'épurer » la radlodlffu 
slon et d'y faire passer s un souffle repu 
bllcaln ». ( Sourires i. 

Le ministre et les haute fonctionnaires 
qu'il plaça à la tète de la radiodiffusion 
s'y employèrent. 

La direction politique fut confiée à M 
France, les autorisations de bâtir avalent I M a r c e a u Pivert avec la collaboration d'un 
été pour le premier trimestre de l'an der
nier de 449.000 mètres cubes. Cette année-
ci, pour la même période: 1.449 000 mètres 
cubes, soit 83 % d'augmentation. 

Lea ventes de voitures de tourisme à 
des particuliers: pour les quatre première 
mois de l'an dernier, 67.100. Cette année 
71.800. 

L'exportation des objets fabriqués: elle 
est en augmentation en avril dernier par 
rapport à avril 1938 de trente pour cent, 
o'est-à-dlre lsrgement supérieure à la 
m u s s e des prix. 

Que prouvent oes chiffres? Prouvent-Us 
que les Français ne souffrent pas des 
charges de la course aux armements? Cer
tes non. Je connais les angoisses des com
merçants, des Intellectuels, des étudiants 
anxieux de l'avenir, de tous ceux dont les 
traitements ou les revenus fixas n'ont pas 
progressé avec le coût de la vie. 

Je sais la gêne qu'apporte aux travaux 
agricoles l'appel sous les drapeaux de cul
tivateurs. Je n'Ignore pas que le ralentis
sement des grands travaux, rendu néces
saire par l'augmentation déa armements, 
est souvent une déception dans nos cam
pagnes. Je sais surtout combien la ten
sion Internationale a pesé pendant le mole 
d'avril sur l'activité économique du pays. 

Mais vous serez tous d'accord avec mol 
pour penser que ce n'est pas en nous 
apitoyant sur nous-méme e u e nous ferons 
reculer la menace extérieure. Chacun 
d'entre nous doit durcir s s volonté et fslre 
face. Je ne vous al Jamais caché les 
ombres du tsbleau. Je vous ai mis en 
garde contre les effets nocifs de la pesée 
extérieure sur notre activité économique. 

Je vous s i dit le 8 msrs dertter: Ne 
vous laisses pss Intimider par certaines 
campagnes venant du dehors. En vous 
abstenant d'acheter u n titre de rente, de 
fonder une entrepries ou de conclure une 
affaire, vous Joues le Jeu de l'adversaire 
et par votre passivité vous vous ranges 
dans son camp. » 

Je voua l'ai répété le 31 avril. Je vous 
le redis aujourd'hui en vous apportant 
de nouvelles raisons de croire et d'espérer. 

La France a repris sa place. Elle eat 
redevenue la troisième puissance finan
cière du monde. Ce redressement, elle l'a 
fait dans la liberté, malgré l'insécurité 
extérieure, malgré les dépenses colossales 
d'armement, malgré le scepticisme et les 
critiques. Nous souhaitons à tous les peu
ples le bénéfice de cette liberté. Nous 
croyons que tous peuvent accéder à la 
prospérité et qu'il n'y aurait pas de peu
ples prolétaires s'ils ne se ruinaient pas 
eux-mêmea par la course aux armementa. 
Je crois qu'une prospérité européenne est 
possible. Elle est possible al les gouverne
ments la veulent. 

Armée pour le pire comme pour le 
meilleur, la France que vous avez faite 
plus forte aujourd'hui qu'hier ne fléchira 
pas dans son effort de redressement car 
elle sait que psr là elle contribue à main
tenu- et à sauver la paix. 

4 * 

Le congrès de la Mutualité 
française 

s'est ouvert jeudi à Toulon 

Toulon, 35 mal. — Jeudi à 10 h., au 
grand théâtre de Toulon, devant douze 
cents délégués venus de tous les points 
de la Prance . s'est ouvert le 18* congrès 
de la mutual i té française. 

M. Degouy. de Lille, a parlé de la 
structure générale de la mutualité e t 
M. Lacroux a fait un rapport sur les 
colonies sanitaires e t de vacances. 

fonctionnaire des P.T.T.. en même temps 
qu'on leur confiait le contrôle des films 
normalement fixé au ministère de l'Educa 
tlon nationale. 

C'est ainsi que passèrent certains films 
scandaleux, entre autres « Furie Noire 
qui faisait l'apologie de chefs syndicalistes 
Ivrognes et meurtriers, ce qui est calomnier 
la classe ouvrière, qui sait faire autrement 
ses choix. Or, c'était M. Marceau Pivert 
qui procédait au contrôle de ces films qui 
ne peuvent que déconsidérer la classe ou 
vrlère. 

La main-mise de la politique 

sur la radiodiffusion 
Les maîtres nouveaux de la radlodlffu 

slon commencèrent leur « épuration ». 
M. PeUenc, directeur de la radiodiffusion, 

l'un des premiers frappés, a toujours été 
un excellent fonctionnaire, dont rien ne 
Justifiait la disgrâce, e t son départ, com
me celui des autres collaborateurs que l'on 
avait remerciés avec lui, ne tarda pas à 
se traduire par une main-mise de la poli
tique sur la radiodiffusion. 

Les Conseils de gérance ne tardèrent pas 
à protester. Constitués en février 1937 par 
vole de scrutin parmi lea usagers, Us 
avalent représenté une victoire dea listes 
de « Radio Famille » sur celles de < Radio 
Liberté » qui se réclainalt du Front popu
laire. « Radio Liberté ». mise en minorité 
partout, ne l'avait emporté qu'à Toulouse, 
mais dans des conditions telles que la 
Commission sénatoriale a relevé des frau
des qu'il est Impossible de laisser passer. 
Elles étalent le signe d'un état de choses 
généralisé devant lequel on ne saurait res
ter Indifférent. 

Le scandale de «Toulouse P.T.T.* 
Le dépouillement du scrutin pour « Ra

dio Toulouse » avait été Interrompu au 
cours de la nuit, lorsqu'on s'aperçut que 
c Radio Famille » avait la majorité et, le 
lendemain < Radio Liberté » obtenait la 
quasl-unanlmlté. car on avait substitué 
des bulletins aux autres. La Commission 
sénatoriale a démontré la matérialité de la 
fraude et a établi que le ministre avait 
couvert les fraudeurs. 

Les fraudes financières 
Des fraudes financières ont été aussi éta

blies : voyages trop bien payée, concerte 
offerts à M. Jardonller et coûtant plus de 
30.000 francs, sommes destinées aux con
férences, détournées au profit, a dit lu i -
même un des fraudeurs, d'une caisse noire 
en vols de constitution. (Exclamations). 

Tout cela au compte de Radio-Toulouse. 
Dans ce poste, seule une modeste fonc

tionnaire, Mme Palesl, à laquelle l'orateur. 
après la Commission, rend hommage, s'est 
élevée contre cet état de choses. Elle fut 
aussitôt déplacée. 

Le ministre actuel l'a, d'ailleurs, ren
voyée à Toulouse. 

La radiodiffusion 
telle qu'elle a fonctionné 

a fait un tort immense 
à notre pays 

Le sénateur de l'Ariége cite d'autres faite 
aussi scandaleux et déclare : 

Telle qu'eue a fonctionné pendant plu
sieurs mois, la radiodiffusion a fait un tort 
immense à notre pays. Moyen éducatif et 
moral, moyen de propagande, elle doit 
être maniée avec Intelligence, honnêteté 
et adresse. 

« Les pays qui nous entourent l'ont bien 
compris. Elle doit être, non paa politique, 
mais nationale. Il faut nommer à sa tête 
un homme d'une énergie et d'une culture 
éprouvées car U faut sortir des erreurs 

actuelles. 

. « Le Sénat aura fait œuvre utile a'11 pose 
ces principes essentiels : L'ordre dans la 
maison, le retour au devoir et le concours 
de tous pour la sécurité de la France, et 
le bien public ». 

L'orateur est longuement applaudi sur 
un grand nombre de bancs. 

M. Philip, premier des Interpelleteurs. 
rend hommage au travail de la Commis
sion d'enquête sénatoriale. U avait, pour 
son compte. aJoute-t-U. dénoncé lea rava
ges accomplis dans le personnel par l'ar
bitraire ministériel. La carrière ministé
rielle de M. Jardinier n'a pas été relui
sante. 

Mats les scandales n'ont pas cessé. Pen
dant longtemps, d'étrangers speakers ont 
continué de dresser la radiodiffusion con
tre le gouvernement qui a remplacé celui 
du Front populaire. 

Quant à M. PeUenc. U n'a paa encore 
été réintégré dans son poste et un fonc
tionnaire d'Importance politique garde sa 
place. 

Il reste encore une soixantaine de petits 
fonctionnaires à réintégrer. Ce sont les 
partis d'extrème-gauche, les plus hostiles 
au favoritisme, qui le canalisent surtout à 
leur profit. 

Il faut, conclut l'orateur, réintégrer les 
agents frappés, remettre en place ceux qui 
ont été déplacés. Il faut aussi que le mi
nistre, s'U lui est permis de consulter les 
syndicats professionnels, ne reçoive pas 
d'ordre de leur part. 

M. Hadaud-Latroze, exprime son êton-
nement de voir que le véritable chef de 
l s s Commission des réparations, M. Que-
not. dont la responsabilité est accablante. 
conserve la direction importante qui lut 
a été Irrégulièrement attribuée. 

La radiodiffusion française, dlt-U. ne 
reflète pas à l'étranger le vrai visage de 
la France. 

Et U demande ce que compte faire le 
ministre actuel pour réorganiser ce grand 
service public. Les speakers ne doivent 
pas. sjoute-t- l l , faire montre au micro de 
leurs opinions personnelles. Le Comité de 

A L'EXPOSITION 
DU PROGRÈS SOCIAL 

La soirée de jeudi 
an théâtre d'eau, à Roobaix 
Les fêtes de nuit s u Centre régional 

sont vraiment le plus grand attrait de 
l'exposition. Celle qui se déroule Jeudi 
soir, attira d'ailleurs une foula considéra
ble qui ceignait les bordures des pelouses 
autour du théâtre d'eau. 

La scène fut d'abord occupée par l'ex
cellente < Fanfare Delattre » qui, déa 30 Bu, 
sous la direction de M. Henri Nya, exécuta 
un programme excellent que les haut-
parleurs Jetaient à tous les échos du pare. 

Puis, quand la nuit fut tombée, e t que 
les Jets d'eau lumineux eurent tendu leur 
impalpable rideau où se Jouaient les 
gammes de tons les plus diverses, ce fut 
au tour des enfants du « Petit monde 
artistique de Roubalx » de se fslre 
applaudir. 

Pendant deux heures, leurs gracieux bal
lets animèrent de nouvelles nuances, avi
vées par la rampe des puissants projec
teurs, le podium vert qui semble surnsger 
sur la pièce d'eau. 

La foule, qui assistait à cette représen
tation de plein air, put tout à loisir admi
rer ces très Jolis ensembles que sont par 
exemple « l e s Bohémiens»: le «ballet de 
Printemps », l s « ronde de Carnaval », 
etc., etc.... 

Les spectateurs firent tête aux garçon
nets et miettes de la fameuse troupe dont 
nous avons si souvent di t les mérites. 

A 33 h., les détonations annonciatrices 
du feu d'artifice firent refluer vers les 
petites Iles de l'extrémité du pare, spec
tateurs et promeneurs. Et la féerie com
mença. 

De l'Ilot, embrasé par les arabesques 
de cet art pyrotechnique qui arrache dea 
« oh I » et dea « sh I » à toutes les foules 
du monde, Jaillirent des rusées, bondirent 
des étoiles qui retombaient en lourdes 
pluies de feu.... 

De nouvelles fleurs éblouissantes de 
clarté s'épanouirent au-dessus dss eaux 
des lacs et cette fête de la lumière se 
termina par la gigantesque illumination 

la Hache devrait agir en outre dans la des bosquets de l'îlot et le tournoiement 
forêt touffue des organismes parasitaires 
de la radio. 

Quant aux concerte et aux services de 
télévision, Us sont Inférieurs à ceux de 
l'étranger. 

Le sénateur du Oers conclut en adju
rant le ministre d'agir pour tirer la radio 
de sa léthargie. 

La suite de la discussion est renvoyée 
au Jeudi 1*' Juin. 

La suite de l'interpellation est mainte
nue en tête de cette prochaine séance. 

La séance est levée à 17 h. 58. 

Les congés payés à Roubaix, 
Tourcoing et Lannoy 

seront pris 
du 29 juillet au 13 août 

Le Groupement patronal Interprofes
sionnel de l a région de Roubs ix -Tour-
colng, nous communique c e qui suit : 

Le ministre d u Travail a reçu le 38 
mal, une délégation comprenant les re
présentante des diverses organisations 
patronales et ouvrières de Roubaix, Tour
coing, Lannoy, venuea l'entretenir de la 
date des congés payés de 1939. 

Après un échange de vues, le ministre 
d u Travail, a été heureux d'entériner 
l'accord qui était Intervenu précédem
ment entre les organisations patronales 
et ouvrières aux termes duquel les con
gés payéa seront pris à Roubaix. Tour
coing. Lannoy, du 39 Juillet au 13 août 

• 

Las généraux Douminc at Tancé 
ont visité la camp 

das ex-miliciens espagnols 
i Bray-Dunes 

Le général Doumenc, accompagné du gé
néral Tencé, gouverneur du secteur des 
Flandres, a visité mardi le camp installé à 
Bray-Dunes. où sont Internés deux cent 
cinquante ex-millclens espagnols. 

Le camp est commandé par un officier 
français e t surveillé par des gardes mo
biles. La discipline y est absolue, et l'ordre 
complet. Presque tous Jeunes, les mili

ciens travaillent par groupes à divers ou
vrages. Une centaine d'entre eux ayant 
manifesté le désir de pratiquer la religion 
chrétienne, satisfaction leur a été donnée 
auasltôt. 

» 
Le ,feu détruit un grog camion 

à Haut-Lieu 
Jeudi, vers 9 h. 30. un camion de dix 

tonnes, conduit par M. Paul Joumiaux. 
chauffeur, au service de M. Pierre Mar-
coux, négociant, à Avesnes. venait de 
gravir la côte de Oodln, à Haut-Lieu, 
lorsque le moteur prit feu. Les flammes 
se communiquèrent rapidement au reste 
du véhicule. 

Malgré lea efforts du conducteur et 
des pompiers d Avesnes, le camion et les 
marchandises qu'il tranaportalt ont été 
détruits. Les dégâts sont évalués a 
300.000 francs. 

• 
Les noyades se succèdent 

de façon inquiétante i Calai* ' 
Les noyades se succèdent à Calais, à 

une cadence qui commence à devenir 
Inquiétante. Il y a deux Jours, on en 
signalait une dans le canal de Calais 
venant après plusieurs autres. 

Or, Jeudi matin, un éclusler de l'ar
rière-bassin Carnot a de nouveau décou
vert le corps d'un homme qui flottait prés 
du quai. Le cadavre a été aussitôt repê
ché: il s'agissait de M. Jacob Dufresnoy, 
37 ans, homme d'équipe au chemin de fer, 
domicilié à calais 

La police recherche, en outré, un navi
gateur norvégien signalé manquant par le 
capitaine du vapeur « Eva » au moment 
de son départ. On craint q u l l ait é t é ! 
noyé lui aussi. 

du bouquet 

Les fêtes de la Pentecôte 
an Centre régional de Roubaix 

Demain samedi 37 mal. à 30 h., débu
tera la série dea réjouissances qui seront 
données à l'occasion des fêtes de la Pen
tecôte au < Centre Régional » de Rou 
balx. 

Les accordéons occuperont, durant ces 
trois Journées, une place d'honneur, 
les virtuoses de cet Instrument très ai
mé, dans notre région, se produiront au 
cours du Concours International qui pré
cédera la fête de nuit. 

La Grande Fanfare de Roubaix prêtera 
son concours s u concert organisé sur 
Théâtre d'Eau. 

A 31 h. 30. dans le cadre magnifique du 
Parc Barbleux. sous les Jeux de lumière 
et de l'esu. les « Chanteurs Limousins » 
feront revivre sous nos yeux les vieilles 
traditions de danses et de chante, pour 
céder ensuite la place aux « Sportives de 
Lille », dans leur ballet. 

Et cette premlèie Journée se terminera 
par un grand feu d'artifice, qui embra
sera le ciel. 

ALILLE 
De nombreux halls seront ouverts 

au publie 
dès le dimanche de la Pentecôte 

Depuis l'ouverture de" l'Exposition 
du Progrés Social, par M. Oentin. mlnls 
tre du Commerce, les travaux d'aména 
gement à l'Intérieur dea Palais et dee 
halls, ont été poursuivis avec la plus 
grande célérité, ds telle sorte que l'Ex
position sera complètement prête pour 
la véritable Inauguration officielle, qui 
sera présidée, le dimanche 4 Juin, par M 
Albert Lebrun, préaident de la Républi
que. 

Dès dimanche, à l'occasion des fêtes 
de la Pentecôte, qui doivent attirer i 
Lille et à Roubaix. une foule considéra 
ble de visiteurs, de nombreux édifices d» 
l'Exposition seront en état de recevoir le 
public et leur Installation Intérieure sera 
à peu près terminée. 

Les débitants de tabac 
à l'Exposition du Progrès social 

Les débitante de tabac du Nord, du 
Pas-de-Calais, de l'Aisne et des Ardennea. 
représentés par quatorze présidents de 
Syndicat, se sont réunis à l'Exposition 
du Progrès Social, pour examiner les 
questions Intéressant leur corporation et 
délibérer sur 1 organisation de leur fête 
annuelle. Celle-ci prendra cette année 
une tréa grande ampleur, en raison de 
l'Exposition et aura Heu le 38 Juin, dans 
la salle du Grand Palais, sous la prési
dence de M. Fernand Caries, préfet du 
Nord. 

A la suite de cette réunion, un déjeu 
ner réunissait les présidente, ainsi que 
MM. Lagrange et Désir, représentant 
l'Exposition du Progrès Socla: 

Aujourd'hui, conférence 
de M. Gaston Rageot 

C'est aujourd'hui vendredi, à 16 h.. 
dans le hall du Palais Louis-Pasteur, 
qus M. Oaston Rageot, le célèbre confé
rencier, ancien président de la Société 
des Gens de Lettres, viendra parler de : 
« Ce que les poètes du Nord ont Inspiré 
aux musiciens » 

Cette causerie sera agrémentée d'une 
audition par Mme Oaston Rageot, ac
compagnée au piano par M. Georges Le 
BslUlf. 

A propos de la carte de voyages 

et de réductions 
Ls Comité de l'exposition, nous prie 

de préciser que, pour bénéficier des 80% 
de réduction sur les parcours en chemin 
de fer, dans les conditions prévues, les 
porteurs de la carte de voyages Solvant 
accomplir les deux formalités suivantes 
qui ne leur causent d'ailleurs aucun dé
rangement : 

l« Présenter leur carte de 
guichet de la gare o ù ils 
leur billet, et veiller à ce que 11 
la revête du cachet de la gare. 

3 ' Au cours de leur visite à 11 
tlon. présenter leur carte (à Lille à s» 
gara routière ou à Roubaix au PavUtes» 
de la Somme) pour la faire revêtir «visa 
second cachet constatant que leur pêsV 
ssnee à l'Exposition est effective. 

Aucune autre formalité n'es 
et les autres réductions sont 
sur simple présentation de la carte. 

I n ce qui concerne notamment rsav» 
tree à Lille e t à Roubaix, à laquais» 
ladite carte donne droit, celle-ci est d é 
livrée à toutes las caisses de l'Exposi
tion, en échange de la partie de drett 
détachable. 

Les dispositions «saristes 
en faveur des babitaats s e la tsgiss l 

et o e s automobil istes 
On sait que. ai les porteurs de l a 

carte de réduction — e t ceci s'adresse 
particulièrement aux habitants de notre 
région — renoncent à tous las avantages 
qu'elle accorde et bien entendu à la ré
duction sur les chemins de fer. Us o n t 
droit à une seconde entrée à Lille e t à 
» " " ' - " Cette seconde entrée leur s s * 
remise dans les mêmes conditions «pss 
la première, sur abandon à l'un quel 
conque des guichets de la partes gauche 
de la carte. Cette seconde entrés s a u t 
être délivrée en même temps que la pre
mière ou à un tout autre moment p e n 
dant toute la durée de l'Exposition. 

On ne pourra qu'applaudir à ces d i s 
positions très llbéralea qui montrent l s 
souci du Comité de l'exposition ds faci
liter l'accès aux visiteurs ds toutes essv-
dltlons. 

Un groupe d'architectes du Nord 
visite le Centre régional 

à Roubaix 
M. Donat-Alfred Agache. a fait, Jeudi 

après-midi, les honneurs de son oeuvre 
au Centre régional de Roubaix, à tout 
un groupe d'architectes du Nord. 

Parmi les invités, on remarquait kg. 
Deeoster. le président de la Société i n 
dustrielle du Nord, à Lille. 

C'est dans la salle de cette soctst* 
que la veille, M. D.-A. Agache, avatt 
intéressé un nombreux auditoire pas' 
l'exposé dee remarquables travaux qu'il 
a accomplis en matière d'urbanisme dans 
certaines grandes cités de l'Amérique dn 
Sud. 

En se faiaant le guide du groupe de 
visiteurs, M. Donat-Alfred Agache. com
menta, en parcourant chaque pavillon, 
l'Idée maîtresse qui commanda leur dis
position et leur architecture. 

Il recueillit à la fin de cette lnatrue-
tlve promenade, les félicitations de sas 
confrères e t invités qui louèrent l'archi
tecte en chef du Centre régional d'avoir 
si Judicieusement sldé à ™»i»»>—<<- te 
caractère propre de chaque région, har
monisé avec le goût moderne dans leurs 
pavillons respectifs 

LE MONDEJU TRAVAIL 
Le rajustement des salaires 

dans la banque 
Le Comité régional de la bsasjsja 

(OF.T.C) nous communique: 
Le surarbitre M. Canet. s'étant Saaasaé 

mal, désigne M. Félix Lamy pour statuer A 
sa place. 

L'arbitre de la CF.T.C. s'est mis ! 
texnect en rapport avec le nouveau i 

le plus rapidement possible et i . 
enquête, celle-ci ayant été effectués 1 m 
ticuleusetnem par M. Canet et tes SssaSBB» 
sions figurant au dossier. 

D'autre part, en raison des délaie Inad
missibles q u s déjà entraînés la uiooéaura 
en cours — qui Intéresse, rappelons-le. près 
de 100 000 employés — le secrétariat séparai 
de la Fédération d'employés CF.T.C. a Steve, 
auprès du ministère du TravaU, une vive 
protestation en rappelant que l'article 1er de 
la loi du 4 mars 1938 avait limité à huit 
Jours la durée de chaque phase de la pro
cédure. 

Un congrès national 
de la fourrure 

se tiendra à Lille du 4 au 7 juin 
La Fédération de la fourrure, sous l a 

présidence de M Roger Blnet. u n i s s e s 
avec le concours du Syndlrst des fourre*** 
et pelletiers de ls région du Nord, u n 
congrès national qui as tiendra à Lille, 
du 4 au 7 Juin 1838. 

Indépendamment des heures i 
s u s travaux de ce congrès qui 
tent la discussion d'Importantes qu 
corporatives et syndicales, les con 
visiteront l'Exposition du Progrès 
sections de Lille et de Roubaix, ainsi qu* 
la Grande Brasserie. Ds seront reçus par 
l'administration municipale, par la Cham
bre de commerce et par la Comité d'ae-
curll de l'Exposition. One excursion, à 
Bruxelles est prévue pour le mercredi 
7 Juin. 

Mardi « Juin. Hôtel Belle-Vue. banquet 
de clôture, sous la présidence de M- le 
préfet du Nord, en présence de M. la maire 
de Lille et de nombreuses personnalités 
de l'industrie at du commerce. Tenue d* 
soirée facultative. Os banquet sera suivi 
d'un bal. 

Le président du Syndicat et les Basa*» 
ores du bureau noua prient d'infuisssf 
leurs collègues que leur famUla e t leurs 
amis y seront bien accueillis. 

. • 

Un incendie éclate à bsrd 
d'un Tapeur 

dans le port de Boulogne 
Jeudi après-midi, u n incendie a pets, 

naissance à bord du vapeur « àfars » d s 
Rouen, amarré au bassin « Loubet > à 
Boulogne-sur-Mer, dans une cale qui 
contenait cinq cents balles de Jute, 

Lee pompiers e t l e remorqueur «Bas» 
ban », alertés ont combattu le sinistre, 
qui a été conjuré après plusieurs : 
d'efforts. 

Les dégâts sont évalués 
centaines de mUle francs. 

plusieurs 

LES AVENTURES D'HENRI Un siège supplémentaire. 


